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Burundi : Il faut que "les partis politiques fassent preuve de maturité politique”

@rib News, 29/05/2010LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE DEVRAIT CONTINUER Da€™AIDER LE BURUNDI A
HONORER SES OBLIGATIONS INTERNATIONALE RELATIVES AUX DROITS DE LA€™HOMME28 mai 2010 a€*
Bujumburad€oeCeci est ma 13A 'me et derniAre visite en tant qua€™Expert IndA©pendant sur la situation des Droits de Ia€™H
BurundiA &€ a dit Monsieur Okola dont le mandat personnel en tant que titulaire de mandat des procA©dures spA©ciales du
Conseil des droits de IA€™homme expire en juillet 2010. Au cours de cette visite, lA€™Expert IndA©pendant a rencontrA© la Mi
des Droits de la Personne Humaine et du Genre, et leA Ministre de I&€™IntACrieur et de IA€™Administration du Territoire. Il a
A©galement eu des entretiens avec quelques reprA©sentants de partis politiques, des organisations de la SociAGtA® civile, des
Nations Unies, du Corps Diplomatique, et de la communautA© des Batwa. La mission A®©tait centrA©e sur la situation des
Droits de lA€™Homme au Burundi dans le contexte A©lectoral.

Elections &€ceJAE™ai pu observer le dA©roulement des AClections communales dans un des bureaux de vote. Au cours de cet
exercice, jA€™ai discutA© avec des AClecteurs, des mandataires de partis politiques, des responsables du bureau de vote, et
des forces de 1a€™ordre prA©sents sur les lieux. DA€™une maniA're gA©nACrale, et tel que cela a AOtA© confirmA®© par des
internationaux, le vote sa€™est passA© da€™une maniA're pacifique et transparente.a€+ Cependant, Ia€™Expert IndA@pendal
certains partis politiques avec lesquels il sa€™est entretenu, des informations faisant Actat de certaines irrA©gularitA©s liAGes
la€™organisation des A©lections communales, y compris lors du comptage des voix, qui auraient aidA© le parti au pouvoir A
gagner largement les AClections.A a€ce JA€™ai AOtA© informA®© par des reprA©sentants des partis politiques avec lesquels j2
ces AGlections na€™ont pas AOtA© totalement justes, A©tant donnA© que le parti au pouvoir a utilisA© les avantages du pouv
pendant la campagne A©lectorale, en utilisant des vA©hicules de IA€™Etat, et en continuant la campagne au-delA du dAClai IA
lls ont A©galement allA©guA© que des intimidations, des menaces, et des arrestations ont AOtA®© utilisA©es contre des membr
des partis politiques de 1a€™opposition pendant plusieurs mois avant la€™organisation des A©lections communalesa€s. En plu:
dA©clarA© mes interlocuteurs, plusieurs de leurs militants ont A©tA© tuA©s par des membres du parti au pouvoir et des forces
la€™ordre ACtatiques. LAE™Expert IndA©pendant a AOtA© A©galement informA®© par certains partis politiques, qUa€™ils avai
boycotter les prochaines Ao©lections.A a€ceJa€™invite ces partis A continuer A participer au processus AG©lectoral, AGtant dor
boycott des prochaines A©chA®©ances, priverait le pays de moyens politiques efficaces de tenir le gouvernement A 1a€™A“I. Ja
A©galement le CNDD-FDD, au cas 0A! il gagne les prochains scrutins, A ne pas utiliser sa victoire pour diriger le pays en
ignorant les opinions de l1a€™opposition, comme cela conduirait inA©vitablement A un Etat monopartiste. M. Okola a aussi
appelA© la communautA®© internationale A user de son influence pour encourager aussi bien le Gouvernement que les partis
da€™opposition, A Aoviter toute situation qui pourrait crA©er des problA 'mes internes dans le pays, suite A ces
Aclections.Concernant la mise en place de la Commission Electorale Nationale IndA©pendante (CENI), IA€™Expert IndA©penc
a notA© que le processus a tenu compte des propositions des partis politiques, y compris certains de ceux qui contestent

le rA©sultat des A©lections communales. A«A Ja€™en appelle A la CENI de continuer A jouer son rA’le clA© en sa€™assurar
et la volontA© des Burundais sont entendues et respectA©es. JA€™invite A©galement les partis politiques A utiliser les moyen:
IA©gaux A leur disposition pour exercer leurs droits A contester les rA©sultats des AClections, SA€™ils sont convaincus quag™
fraude. Le gouvernement et tous les partis politiques ont un rA’le clA© A jouer dans la sauvegarde de la paix dans le pays. ||
est donc important que tous les partis politiques fassent preuve de maturitA© politique dans la faA§on dont ils se

conduisent, A la fois lors de la contestation consA©cutive aux A©lections communales, et lors des prochaines A©chA©ances
AclectoralesA A», a dA©clarA© M. Okola. Justice de transitionLAE™Expert IndA©pendant a exprimA®© sa prA©occupation quar
lenteur observA©e dans le processus de laA justice de transition. Tout en fAGlicitant le gouvernement du Burundi et ses
partenaires internationaux da€™avoir terminA© les consultations nationales sur ce suijet, il a dA©plorA®© le fait que ce modeste
dA©but aura pris cing ans. A«A Il y a une impAG©rieuse nAGcessitA®, pour la communautA®© internationale, de prendre une posi
plus ferme sur cette question, en vue de veiller A ce que les autoritA©s burundaises avancent dans cet agenda
conformA©ment aux accords da€™Arusha, et A la rA©solution pertinente du Conseil de SA©curitA©A A». a dit M. Okola. Il invit
gouvernement actuel, et celui A venir, A accA©IACrer le processus en tenant compte des consultations nationales qui
viennent de s&€™achever, en vue de poursuivre les auteurs des violations des droits de lA&€™homme, guA®©rir, apporter rAGpar
aux victimes, et rA©concilier le peuple burundais.Les organisations de la sociAOtA® civileLAE™Expert IndA©pendant note que
malgrA© les progrA’s visibles dans les relations entre les organisations de la sociAGtA®© civile et le gouvernement au cours de
ces derniA'res annA©es, ceux-ci ont AOtA© remis en cause par les rA©centes mesures que le gouvernement a prises contre
certaines de ces organisations. A«A Je crains que la dA©cision du gouvernement da€™annuler IA€™agrA©ment du Forum pot
Renforcement de la SociAG©tA© Civile (FORSC) en novembre 2009, et celle da€™annuler le permis de travail de la chercheuse
de Human Rights Watch au Burundi, en mai 2010, ne soient un avertissement aux organisations de la sociAG©tA® civile de

se comporter comme le gouvernement le souhaite, sous peine de subir le mA2me sortA A», a dit lA€™Expert IndA©pendant. Il a
dit quaE™il a exprimA© sa prA©occupation aux autoritA©s burundaises sur ces questions.A«A Le droit A la libertA© da€™opin
da€™expression pour tous les dA©fenseurs des droits de lJAE™homme devra Adtre protA©gA®© et non pas sanctionnA©. JAE™a
inquiAGtudes au gouvernement, et ai demandA®© si ces dAG©cisions tendaient A faire passer le message aux organisations de
la sociAGtA® civile quaE™A moins qua€™elles plaisent au gouvernement, elles seront sanctionnA©esA A», a dit M. Okola. Il a
le gouvernement lui a assurA© que cela nA€™AGtait pas son intention de dA©manteler ces organisations et que coopA©ration |
sera accordA©e. Il a invitA© le gouvernement et la communautA®© internationale A faire en sorte que les organisations de la
sociAGtAO© civile jouissent des conditions de travail favorables et ne soient pas menacA©es.DiscriminationParlant des
conditions de vie dA©plorables de la communautA© Batwa au Burundi, lA€™Expert IndA©pendant a dA©clarA© que cette
communautA© a AOtA© largement marginalisA©e et discriminA©e depuis longtemps. A A«A JA€™invite encore une fois le gou
burundais A sa€™assurer que les droits des Batwa sont respectA©s et promus. La discrimination systA©mique A leur encontre
relative A la participation aux structures de Ia&€™Etat, &€ ™emploi, la propriA©tA© fonciA're, et lAE™A©ducation devrait Adtre r4
urgenceA A».Sur la question des albinos, M. Okola a notA© que suite au procA’s qui a eu lieu en juillet 2009 des onze
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personnes accusA©es da€™implication dans les attaques contre des albinos, il nA€™y avait plus eu de rapport faisant AGtat
da€™attaques contre eux, jusqua€™au 2 mai dernier quand deux albinos ont AOtA© tuA©s. Des arrestations ont rapidement st
depuis lors, aucune autre attaque na€™a AOtA© rapportA©e. NA©anmoins, le risque de rA@surgence da€™attaques telles que
ont eu lieu entre aoA»t 2008 et mai 2009 ne devrait pas Atre ignorA©. Conditions carcA©ralesLa€™Expert IndA©pendant dA©)
que le recours abusif A la dA©tention prA©ventive a produit une surpopulation carcACrale dans le systA 'me qui, actuellement,
abrite quatre fois plus de dA©tenus et de prisonniers que sa capacitA© A la construction. Cette situation a exacerbA® les
conditions dA©jA dA©plorables dans la plupart des prisons et centres de dA©tention au Burundi.A Le systA 'me judiciaireA«A L
garanties promises da€™indA©pendance du systA 'me judiciaire na€™ont pas encore AOtA© traduites enA rA gles, rA©glemer
mA®©canismes de contrA’le, et sanctions concrets en cas de violationA ; ce qui expose le pouvoir judicaire au risque continu
da€™interfA©rence de la part du pouvoir exA©cutifA A», a dA©clarA© M. Okola. La maniA’re dont bon nombre de dossiers imp
des acteurs politiques ou des membres de la sociAGtA© civile ont ACOtA® traitA©s par les agents chargA©s de 1a€™application
et les tribunaux a conduit A ce que ces derniers soient de plus en plus considA©rA©s comme des outils politiques. En
consA©quence, ils jouissent da€™un faible niveau de confiance quant A leur capacitA© A traiter efficacement da€™A©ventue
qui pourraient naA®tre des AClections. Par ailleurs, il nA€™existe pas de systA'me da€™aide juridique, mA2me pour les groupe
plus vulnA©rables.ImpunitA©LAE™impunitA©A continue dA€™Astre un sujet de profonde prA©occupation. Les dossiers relatifs
la€™assassinat du vice-prA©sident de IA€™Observatoire Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques (OLUCO
en avril 2009, les massacres de Muyinga, et de Gatumba, ainsi que da€™autres assassinats plus rA©cents demeurent sans
suite. Notant que ces dossiers semblent relA©guA©s aux oubliettes, A€ ™Expert IndA©pendant invite la communautA©
internationale A insister auprA s duA gouvernement quag™il est nA©cessaire de clA'turer ces dossiers en traduisant en justice
toutes les personnes impliquA®©es. LibertA© da€™expression, da€™associations et de rA©unionA LAE™Expert IndA©pendant
les restrictions de Ia€™exercice des droits civils et politiques, en particulier la libertA© da€™expression, da€™association, et de
ont beaucoup augmentA@ au cours des quatre derniers mois de lA€™annA©e 2009. Des partis de |a&€™opposition et des
organisations de la sociACtA© civile dA©clarent avoir AOtA® la cible de violences et da€™intimidations, y compris des arrestati
des dAGtentions arbitraires par des autoritA©s. Plusieurs membres des partis da€™opposition ont AotA® agressA@s alors qué
tentaient dA€™ouvrir des nouveaux bureaux ou sections. Tout au long de Ia€™annA®©e, plusieurs rapports ont AOtA© reAgus q
signalaient des cas da€™assassinats supposA©s Adtre A motivation politique, dont le rA@cent meurtre dA&€™un membre du MS
Cependant, M. Okola a notA© que cette situation sA€™est amA©IliorA©e au cours de la semaine qui a directement prA©cA©dA
Ac@lections communales, et tous les partis politiques AGtaient relativement libres da€™organiser leurs rA©unions. Institution
Nationale des Droits de lIAE™HommeM. Okola a rappelA© qua€™en 2006A le PrAGsident du Burundi s&€™est engagA© A me
une Commission Nationale IndA©pendante des Droits de lA€™Homme. Il a A©galement rappelA© que lors de IA€™Examen PA
Universel en 2008, le gouvernement sa€™A®tait engagA© A mettre la Commission en place en accord avec les Principes de
Paris. Depuis lors, un projet de loi y relatif a AOtA© rA©digA© A la suite de larges consultations avec les parties prenantes. Ce
projet de loi a AOtA© adoptA© par le Conseil des Ministres aprA’s amendements. Il a ensuite AOtA© transmis au Parlement pot
adoption. Notant avec prA©occupation que le processus semble Adtre bloquA©, M. Okola insiste que le gouvernent veille A ce
que la Commission soit AGtablie le plus tA't possible, et en pleine conformitA© avec les Principes de Paris.Violences

sexuelles et basA©es sur le genreLA€™Expert IndA©pendant a dA©clarA© que le phA©nomA ne des violences sexuelles,
particuliA"rement le viol sA€™est accru da€™annA©e en annA©e. Notant que les rA glements extra IA©gaux souvent utilisA©s
rA©ponse aux violences basA©es sur le genre donnent frA@quemment lieu A la double victimisation des survivants du viol par
des membres de sa famille, M. Okola a fortement recommandA®© que ces pratiques  disparaissent. De tels rA"glements

sont insuffisants et absolument inacceptables, et des mesures rigoureuses doivent Aatre prises pour les dA©courager. M.

Okola invite le gouvernement burundais A A©tablir des procA©dures et des mA©canismes permettant de traiter en justice les
cas de violences sexuelles et basA®©es sur le genre. LAE™Expert IndA©pendant a A©galement dA©criA© le fait que la loi sur le
successions, les rA©gimes matrimoniaux et les libA©ralitA©s qui est en discussion depuis quatre ans na€™ait pas AOtA© adop
dA®©clarant que le temps des pourparlers et des consultations AGtait rA©volu.A 1l a invitA© le gouvernement A prendre des
mesures appropriA©es, en sa€™inspirant notamment des bonnes pratiques existant dans la rA©gion, en particulier dans les
pays de lA€E™Afrique de IA€™Est. Droits A©conomiques, sociaux et culturels M Okola fA®licite le gouvernement burundais pour
mesures da€™A©ducation primaire gratuite, et de soins de santA®© gratuits pour les femmes qui accouchent, et les enfants de
moins de cing ans. En vue de poursuivre ses efforts, le gouvernement devrait traiter A titre prioritaire les droits

A®©conomiques, sociaux et culturels, qui sont, une AGvidente prioritA© au Burundi.A 1l a invitA© la communautA®© internationale
continuer son partenariat avec le gouvernement du Burundi dans ses efforts da€™allA©ger la pauvretA© endA©mique de ses
citoyens, et ne pas se concentrer uniquement sur les droitsA civils et politiques. ConclusionAnnonAgant la fin de son

mandat da€™expert IndA©pendant sur la situation des droits de la€™homme au Burundi, M. Okola a reconnu que le pays avait
accompli da€™importants progrA’s depuis le dA©but de son mandat. A«A JA&€™ai AOtA© tA©moin deA plusieurs avancA©es ¢
paix, la€™adoption d&€™une nouvelle constitution, IA€™A®@Ilection du PrAGsident, des membres de 14€™AssemblA©e Nationa
la€™ AGtablissement da€ ™institutionsA nationales telles que la Force de DA©fense Nationale et la Police Nationale du Burundi
que la€™adoption de lois progressistesA A», a dA©clarA© M. Okola. Cependant, &€ ™Expert IndA©pendant note que le chemir
encore long pour consolider la paix dans le pays. A cet A©gard, il a invitA© tous les burundais, et la communautA©
internationale A continuer A A“uvrer en faveur du progrA’s, de la dA©mocratie, du pluralisme, et de la lutte contre Ia€™impunit.
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